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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE BEAUVAIS. (Oise.) 

(Correspondance particulière.) 

QUESTIONS ELECTORALES COMMUNALES. 

Le débiteur admis au bénéfice de cession judiciaire doit-

il être assimilé aufailli, et comme tel privé de l'exer-

cice des droits attachés à la qualité de citoyen fran-

çais? (Non.) 

En 1821, des malheurs forcèrent Th.. . à réclamer le béné-

fice (le cession et à faire l'abandon de tous ses biens à ses 

créanciers, mais aucun jugement de déclaration de faillite ne 

fut rendu contre lui. Lors des élections de la garde nationale , 

lessuffrages de ses concitoyens l'élevèrent au grade d'officier, 

et comme tel il fut , par suite, porté sur la liste des électeurs 

communaux. La cession judiciaire qu'il avait faite devint le 

prétexte d'une protestation adressée au maire qui prononça 

la radiation de Th... de la liste des électeurs , par le motif que 

la cession de biens devait être assimilée à l'état de faillite. 

Pourvoi contre l'arrêté du maire , devant le préfet de l'Oise , 

qui renvoya Th... devant les Tribunaux, pour faire juger la 

question conformément aux art. 36 et 4 2 de la loi du 21 mars 
I 83 I. 

L'instance a été introduite tant contre le maire que contre 
les électeurs qui avaient signé la protestation. 

La réclamation de Th. a été soutenue par M> Canard 

et combattue par M« Lamothe. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M' 

Dclacour, substitut , a rendu le jugement suivant : 

Alteudu qu'il n'existe pas de jugement qui ait déclaré Th... 

en état de faillite ; qu'il a seulement été admis au bénéfice de 

cession ; que dès-lors on ne peut lui appliquer les rigueurs de 

la loi contre le failli; d'où il suit que l'exercice de ses droits de 

citoven français n'a pas été suspendu; que c'est à tort qu'il a 
<té rayé de la liste des électeurs communaux 

Attendu qn' 
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qn il n était pas nécessaire d'appeler devant le Tri-
es onze électeurs qui ont protesté contre son inscrip-

tion sur la liste , et qu'on aurait dû seulement appeler le maire 
en sa qualité; 

Le Tribunal ordonne que Th... sera maintenu sur la liste 
«es eleetc- -

jteuis communaux en sa qualité d'olficier de la garde 
attoaafe; condamne le maire, en sa qualité, aux dépens en-

ers th.. et condamne Th.. . aux dépens envers les onze élec-
teurs appdes en cause. 

Audience du 3 janvier. 
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leurs mandataires. 

En conséquence , l'affaire a été plaidée contradictoi-

rcment, et le Tribunal, sur le fond, a rendu le jugement 
suivant : 

Attendu que l'art. 5 de la constitution de l'an VIII, qui 

doit faire la règle dans cette matière , en déclarant que l'exer-

cice des droits de citoyen français est suspendu par l'état d'in-

terdiction, ne contient aucune disposition relativement aux in-

dividus pourvus d'un conseil judiciaire; attendu qu'il est de 

principe qu'on ne peut étendre les incapacités; attendu que de 

la combinaison des art. 3a, 35, 36 et l^i de la loi du 21 mars 

I 83 I , il résulte qu'aux Tribunaux appartient l'exécution des 

jugemens rendus en matière électorale communale et aussi en 

dernier ressort; qu'en effet, en renvoyant aux Tribunaux la 

question dont le préfet a été saisi en vertu de l'appel interjeté 

devant lui, conformément à l'art. 36 de ladite loi, celui-ci a 

épuisé son degré de juridiction pour saisir les Tribunaux qu'on 

ne peut investir du droit illusoire de vider la question de droit 

qui leur est soumise , sans donner en même temps force exé-

cutoire à leurs décisions, en remettant à la disposition d'un au-
tre pouvoir cette force exécutoire; 

Le Tribunal ordonne que le sieur C... sera porté sur la liste 

des électeurs communaux de Sarnois; ordonne l'exécution 

provisoire du jugement , et condamne le maire en sa qualité 
aux dépens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LILLE. 

(Présidence de M. Charpentier-Leperre. — Audience du 3i 
janvier.') . 

Le 1\ janvier est-il encore un jour férié? (Non résolu.) 

Assigné en paiement d'une fitclure, un débiteur quel-

que peu rétif s'est avisé de se prévaloir de ce fait, 

qu'ayant été assigné le ai janvier de la présente année, 

l'exploit à lui notifié était entaché de nullité; de là ques-

tion de savoir si la loi de 1816, portant que le 21 janvier 

était un jour férié, est ou n'est pas abrogée? 

« Cette loi existe dans toute sa force et vigueur , a dit 

le défenseur du cité (M° Durivaux), car il est de prin-

cipe , ct cette vérité est commune jusqu'à la trivialité , 

qu'une loi ne peut être détruite ou abrogée que par une 

autre loi : le gouvernement l'a si bien reconnu, qu'un 

projet tendant à l'abrogation de cette loi est soumis en 

ce moment à la Chambre des pairs. Des Cours royales 

et quelques Tribunaux inférieurs ont même partagé 

cette opinion; ainsi , et pour ne citer qu'un exemple, le 

Tribunal civil de Lille a siégé le a 1 janvier de la pré-

sente année , mais n'a pas jugé. » 

» Un pareil système , de pareilles idées, a fait répon-

dre le créancier, sont vraiment inconcevables en janvier 

j.832. Jamais loi ne fut plus virtuellement abrogée; elle 

a cessé d'être le jour où la France indignée chassa de 

sou territoire la branche aînée des Bourbons, la fourche 

dans les reins : la Charte-vérité , laquelle repose , sinon 

en fait, en logique du moins, sur un ordre de combinai-

sons diamétralement opposé à la ci-devant Charte oc-

troyée , a explicitement prononcé l'abrogation de toutes 

les lois organiques ou complémentaires de celle-ci. Or, 

l'exploit argué de nullité est valable, il ne peut être 

annulé. » ( Plaidant , M
e
 Lemoine. ) 

Le Tribunal , assez embarrassé , à ce qu'il paraît , a 

tourné la question , en remettant , du consentement des 

parties , l'affaire à la quinzaine , délai pendant lequel, 

si nous sommes bien informés, le débiteur paiera, ce 

qui mettra fin au procès. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 3 février. 

(Présidence de M. Bastard de l'Etang.) 

LOTERIE. BUREAU NON AUTORISÉ. 

La loi, en défendant d'établir des loteries NON autorisées, 

a-t-elle entendu frapper de prohibition non seulement 

les établisse/liens qui ont pour objet une autre loterie 

que la loterie royale , mais aussi les établissemens non 

autorisés qui s'appliquent à celte dernière loterie ? 

(Oui.) 

En conséquence , la personne qui , dans un heu où la 

loterie royale a été supprimée , se charge de recevoir 

l'argent des joueurs, de le transmettre a un bureau 

situé dans un lieu où la loterie a été maintenue , et de 

leur remettre le billet constatant leur mise , se rend-

t elle coupable de contravention à l'article 410 du 

Code pénal? (Oui. ) 

Uueordounauce roya'ed» 22 février 1829 a supprimé la 

loterie royale dans un grand nombre de départemens , et no-

tamment dans la ville de Limoges. La veuve Petit qui, avant 

cette suppression, avait un bureau dans cette ville, pensa 

qu'elle avait le droit , même depuis cette suppression , d'établir 

ce qu'elle appella un bureau de confiance. Elle recevait l'argent 

des joueurs, leur en donnait un reçu, transmettait cet argent 

à l'un des bureaux de Poitiers; ce bureau faisait parvenir à la 

veuve Petit les billets constatant les mises , et celle-ci échan-
geait ces billets contre le reçu qu'elle avait donné. 

A raison de ce fait, la veuve Petit fut traduite devant le Tri-

bunal correctionnel de Limoges, pour contravention à l'art. 

4io du Code pénal , qui défend les loteries étrangères ou les 

loteries non autorisées. Le Tribunal jugea que la veuve Petit 

n'avait pas établi de loterie pour son compte , qu'elle était seu-

lement intermédiaire entre les babitans de la ville Je Limoges 

qui voulaient courir les chances de la loterie royale, et le bu-

reau de Poitiers, qui était autorisé par l'administration ; qu'en 

conséquence l'art. 4io du Code pénal ne pouvait lui être ap-

pliqué. La Cour royale île Limoges adopta le même système 
et renvoya la dame Vclit de toutes poursuites. 

M. le procureur-général près cette Cour s'est pourvu en 

cassation. La veuve Petit s'esc rendue partie intervenante. 

M
e
 Jouhaud, son défenseur, s'est exprimé en ces ter-

mes : 

»J'énonçais, il y a peu de jours devant vous une vérité 

dont l'application n'est que trop souvent commandée ; 

c'est que, lorsque en un point , les lois ne sont pas d'ac-

cord avec les mœurs, on tente d'inutiles efforts pour une 

conciliation impossible; et nous sommes toujours dispo-

sés, à notre insçu, malgré nous , à faire plier les textes 

écrits aux exigences de nos convictions. 

» Nos lois protègent le jeu immoral de la loterie 

dont nos mœurs ont prononcé la proscription , et cha-

que année, dans nosbudjets, nous fixons le chiffre au-

quel nous taxons la misère, qui va recevoir ainsi de fu-

nestes encouragemens. 

» D'impérieuses nécessités ont , jusqu'à ce jour porté 

obstacle au triomphe comp et qu'appellent etla moral et 

l'intérêt bien compris de l'Etat. Et de timides palliatifs, 

dépouillés d'un caractère législatif , sont venus témoi-

gner et de la gravité du mal et de l'impuissance d'y por-

ter un remède souverain. 

» En présence de la loi qui déclare que le jeu de la 

loterie est protégée par elle, une ordonnance est venue 

non pas la proscrire dans vingt de nos départemens les 

plus pauvres, mais enlever à ses babitans l'excitation 

qu'ils trouvaient dans des bureaux placés sous leurs 

yeux. 

« Et d'abord, quelle influence l'ordonnance dn la mars 

peut-elle exercer sur la cause qui vous est soumise ? Inutile de 

dire qu'elle ne prononce, qu'elle ne pouvait prononcer au-

cune pénalité. Vainement donc établirait-on que ses disposé 

tions bienfaisantes sont éludées par l'arrêt qui vous est dénon-

cé; il faudrait toujours en revenir à cette question : Quelle 

peine peut-on appliquer pour la dérogation à cette ordonnance? 

Et comment M. le procureur-général de Limoges peut-il de-

mander de réprimer par l'application d'une disposition du 

Code pénal la violation d'une prohibition complètement étran-
gère à ce Code? 

» Mais serait-il vrai de dire que l'ordonnance perdra com-

plètement son effet salutaire si le fait reproché à la veuve Petit 

n'est pas puni comme un délit? Nous ne le pensons pas. Quel a 

été le but réel de cette ordonnance? De mettre un empêche-

ment légal à ce qu'on jouât à la loterie dans vingt départe-

mens. Cela était impossible, puisque la loterie était conservée 

dans le reste de la fiance. L'ordonnance a voulu faire dispa-

raître cet attrait que d'iinprudens joueurs trouvent dans des 

bureaux ouverts sous leurs yeux, qui les sollicitent, les ap-

pellent, et leur semblent dire : « Nous sommes investis de la 

» confiance du gouvernement , nous méritons la vôtre ; si vous 

» êtes heureux, le trésor de l'Etat vous garantit la réalisation 

» de vos bénéfices, quelque grands qu'ils soient. » Et ce lan-

gage n'esl-il pas singulièrement fortifié, aupiès de gens cré-

dules , et par les attirantes banderoles , et par les décevantes 

cornes d'abondance , et par la musique d aveugles qui célè-
brent la bienvenue du moindre extrait sorti de la roue de for-
tune? 

» La veuve Petit n'est point entourée de ces prestiges. Re-

tirée dans sa chambre mottesio, elle s'interpose entre l'action-

naire dont la confiance vient la chercher, et le bureau voisin 

auquel elle demande les numéros qui lui sont indiqués. Con-
trevient-elle pas là aux dispositions de l'art. 410 du Code pé-

nal? C'est là la véritable question que vous avez à juger. » 

M* Jouhaud s'attache à démontrer qu'il n'y a dans ce 

fait aucun délit, ct que la veuve Petit , dans ces circons-

tances, n'est qu'un mandataire qui se charge de faire 
une chose loisible ct autorisée. 

M. Dupin, procureur-général, démontre que l'art. 

4io du Code pénal comprend dans sa sanction non 

seulement les réglemcns antérieurs, mais ceux portes 

après. Il frappe également ceux qui auront établi ou te» 

nu des loteries non autorisées par la loi, ou leurs a'vns. 

Ces expressions non autorisées par la loi, s'entendent 

nou seulement de la loterie même , mats du mode et du 



lieu. Pour qu'il y ait autorisation , il faut 1" que la lote-

rie soit celle qui < st établie par la loi; 2° qu'elle «oit 

tenue par une personne légalement commission-

néc; 3" dans un bureau, un lieu où. elle est auto-

risée. Ces deux dernières conditions manquaient à la 

veuve Petit qui, eu continuant à recevoir les mi*es 

de ses actionnaires , sans commission légale, et dans un 

lieu ou i'prdoiioance avait supprimé la loterie, était en 

contravention flagrante. L'espèce de l'arrêt de la Cour 

du 12 avril 1812 , est la même que celle de la cause ac-

tuelle; là aussi c'était une personne qui rédigeait et re-

cevait les mises pour les transmettre à un bureau, llien 

de plus facile que de réfuter le sophisme à l'aide duquel 

la veuve Petit essaie de se rattacher à quelque chose de 

licite ; l'administration elle-même n'aurait pu la cominu-

sionucr valablement pour recevoir des mises à Limoges, 

puisque la loterie était supprimée dans cette ville , com-

ment a-t-cl!e donc pu trouver une autorisation suffisante 

dans sa correspondance avec un bureau voisin ? j 

» Ce mode enlève d'ailleurs à l'adniinLtralion et au 

public toutes les garanties assurées par la loi. L'article ; 

10 de la loi du 17 vendémiaire an VI, veut que l'ad- ' 

miuistration surveille ceux qui tiennent des bureaux , ! 

fasse des tournées , rende des comptes : comment le 

pourra-t-elle à l'égard d'un bureau pareil à celui de 

celui de la veuve Petit ? 

» L'article 6 de la Même loi veut qu'il soit dé'.ivréà ce-

lui qui met à la loterie, au moment de sa mise, un Lor-

dereau détache en sa présence de la souche. Comment 

ces garanties pouvaient-elles exister chez la veuve Petit , 

qui taisait les mises même par correspondance? Sous ce 

rapport , il est, vrai de dire qu'il y avait même préva-
rication du bureau voisin. 

» M;iis, dira-t-on , le droit de jouer appartient à tous 

les Français : il semble qu'on invoque 'a liberté indivi-

duelle , un droit , une l'acuité inaliénables ; le droit de 

jouer! Triste faculté, produit d'uue passion funeste, 

et dont les suites sont souvent si terribles! Eh bien! 

soit, le droit déjouer ; mais du moins, en se confor-

mant aux lois , avec les restrictions que le législateur a 
dû v apporter. 

»ï)'uilleurs il ne s'agit pas celui de qui a joué, de celui 

qui pourrait dire : « Que vous importe ? Je n'ai coin-

» promis que mon intérêt. » Mais de l'intermédiaire qui 

sous le litre de mandataire , de commissionnaire, de 

courtier, veut entretenir , alimenter cette fun sic pas-

sion du jeu dans un lieu où la loterie est supprimée , 

chez ceux qu'il appelle ses actionnaires , qui lui ont 

donné ce qu'ils nomment leur confiance. 

«Puisque l'ordonnance a supprimé la loterie à Limo-

ges ; puisqu'elle a voulu quelle ne pût y exister à dé-

couvert , il ne faut pas tolérer qu'elle y existe clandes-

tinement. Au lieu de souffrir que le mal soit propagé , 
il faut le cantonner comme un incendie. » 

La Cour, aprè8 une courte délibération , a statué en 
ces termes : 

Yu l'art. 4 «o du Code pénal ; 

Attendu que par ces mois loterie non autorisée, la loi a 
compris non pus seulement les établissemens d'un qeui e ee 
loterie non autorisée, niais aussi tous les étatilrseiuens non 
autorisés qui auraient la loterie royale pour objet, et qui, par 
cela même , n'offrent point aux joueur.-, les mêmes garanties ; 

Attendu que l'établissement tenu par la veine Petit à Limo-
ges , n'avait pas été autorisé par fadmiuislratiop, tt était 
même prohibe p«r l'ordonuauc* du 11 février 1829; 

Qu'cnconséquence, elle s'est 1 end tic coupable du délit prévu 
par l'art. 4'0 du Code pénal; 

Casse l'arrêt de la Cour royale de Limoges. 

DEUXIEME CONSEIL DE GUERRE 

DE CI.EBMONT-FKRIÎAND. 

(Présidence de ]\î. Séguier , chef de bataillon. ) 

Faux. — Usurpation de grade. — Port illégal de la 

croix de la Légion-d'Honneur. 

Ce Conseil de guerre était saisi d'une affaire qui avait 

attiré dans la salle des séances un auditoire dos plus 

nombreux , composé de citoyens ct de militaires de la 

garnison. Le prévenu , qui comparaissait devant ce Tri-

bunal , portait naguère l'épaulette , la croix de la Lé-

gion-d'Honncuretla décorat ion de juillet. Il était accusé 

d'avoir usurpé le grade de lieutenant qu'il occupait dans 

le 9" régiment d'infanterie légère, à l'aide d'une pièce 

fausse qu'il avait fait fabriquer, ou dont il s'était servi 
« ienmient. 

Interrogé par M. le président , l'accusé a déclaré se 
nommer Louis de Laeiothe, né à Paris , où il faisait le 

commerce de l'horlogerie depuis qu'il avait qnité le ser-

vice en 1817. Interpellé sur la question de savoirs'! 

avait lui-même fabriqué la pièce fausse, ou s'il en avait 

usé , la sachant telle , il a répondu négativement sur ces 

deux points. Voici le système de défense qu'il a déve-
loppé : 

Il prétend s'être engagé à l'âge de quinze ans au 3' 

de hussards , comme brigadier , avoir fait en cette qu; -

lité la campagne d'Espagne en 1809, et avoir été blessé à 

l'affaire de BurgOl. Par suite de cette blessure, il quitta 

son régiment , et rentra en France avec un détachement 

formé de débris de plusieurs corps; pou après, il entra 

au f régiment du train d'artillerie, le suivit en Aile 

magne, et partit en 1812 pour la célèbre et désastreuse 

campagne de Russie. Dans la retraite, il eut le bonheur 

de sauver la vie à un officier supérieur des grenadiers à 

cheval , qui lui délivra un certificat constatant ce fait 

certificat qui, apostillé par le maréchal Ney à Berlin 

devait servir à lui faire obtenir de l'avancement et la 

décoration. Etant arrivé eu effet à Dresde, le général 

Du verger, instruit de sa belle action, détacha son' ruban 

de sa boutonnière , et le donna au sieur de Lamothe en 

lui disant : « liientùt , mon brave, vous aurez le brève 

de la récompense que vous avez méritée. » C'esi d'après 

( 3:8 \ 

cette assurance que l'accusé s'est cru autorisé à porter 

depuis le ruban ct à prendre le titre de chevalier de la 

Légiou-d'Honneur. Le sieur de Lamothe prétend avoir 

servi en 1 8 1 4 , en qualité de sous-lieutenant dans le corps 

franc commandé par le colonel Viriot; ct après la disso-

lution de ce corps, il entra en 1817 dans le 8
e
 de chas-

seurs à cheval, avec sou ancienne qualité de brigadier ; 

puis il quitta ce régiment deux mois aptes son incorpo-

ration, muni d'un congé définitif. Ses derniers services 
datent des 28 ct 29 juillet. 

Telle est l'histoire ou plutôt le roman de la vie mili-

taire de. l'accusé; car, dans ses états de services qu'il 

avait dressés lui-môme, il n'y a mallieuscnient d'attesté 

que son séjour de deux mois au 8
e
 de chasseurs, et sa 

conduite dans nos glorieuses journées. Ce dernier l'ait 

suffisait sans doute p ur lui concilier la faveur du gou-

vernement, ct loi faire obtenir l'épaulette ; par mal-

heur, afin d'arriver d'emblée au grade, de lieutenant, le 

sieur de Lamothe eut la faiblesse de se servir d'une pièce 

fausse, ou qui tout au moins attestait un fait qu'il sa* ait 

; ne pas être vrai. L'accusé a déclaré qu'en 1828, il avait 

j rencontré dans un café qu'il fréquentait, un sieur Vicil-

! lard , qui ayant appris que i'accusé avait servi , s'appli-

' qua à exciter son ambition en lui promettant le grade 

d'officier par le canal de protecteurs puissaus. De La-

I mothe se laissa séduire par ces brillantes promesses; 

I quelque temps] après , l'obligeant courtier lui rapport* 

i un brevet de garde du corps , compagnie de Luxern-

! bourg, qui, en l'admettant à la réforme, lui don-

î nait droit au traitement de ce grade. L'accusé donna 

j sa montre en récompense de ce service. C'est ainsi qu'il 

! a expliqué la possession de ce brevet , revêtu de la si-

! gnature de M. Decaux , ministre de la guerre d'alors : 

des recherches ont été faites pour découvrir le sieur 

] Vieillard; elles ont été infructueuses. Le système de 

i l'accusé a été de soutenir qu'il avait cru obtenir un bre-

vet avec des signatures réelles, par l'entremise du sieur 

Vieillard; que toutefois il n'avait pas voulu en faire 

usage , jusqu'au moment où, désigné pour entrer comme 

officier dans le 9
e
 léger, par suite de la part cju'il avait 

prise aux journées parisiennes , il s'était cru autorisé à se 

servir de cette pièce , dont il ignorait la fausseté. 

Traduit pour ce fait et pour celui du port illégal de la 

décoration de la Légion-d'IIonneur devant le Conseil de 

jiuerre, l'accusation a été développée et soutenue par M. 

Ilégn iut, capitaine-rapporteur, qui dans un court exorde 

s'est attaché à relever l'importance des fonctions des ju-

ges militaires , chargés non seulement de maintenir la 

discipline de l'armée, mais de punir tous les crimes qui 

déshonorent ses membres indignes. M. le rapporteur a 

fait ressortir l'impartiale inflexibilité de la justice , qui 

appelle à sa barre l'épaulette d'or comme l'épaulette de 

laine, sans distinction de rang, de naissance, ni d'édu-
cation. 

M. le capitaine-rapporteur a discuté le point de fait 

avec beaucoup de force et de clarté ; son impartialité ne 

lui a pas permis d'affirmer que l'accusé eût lui-même 

commis lefmx , mais il a soutenu qu'il eu avait profité 
avec connaissance de cause. 

La défense présentait de grandes difficultés; ct si l'a-

vocat du prévenu, M
e
 G.iuticr-Biauzat, ne les a pas sur-

montées , il ne faut en accuser ni sou zèle, ni son talent , 

également éprouvés. Il a fait valoir avec habileté tout ce 

cju'il v a-'ait de favorable dans la position de son client , 

dontlecourage,dans l'héroïquercvolution de juillet i83o, 

lut avait acquis des droits à un grade qu'il n'avait pas be-

soin d'usurper par de coupables moyens. Il l'a présent
 ;

avec 

un caractère crédule, confiant, facile à tromper par l'in-

trigant qui l'avait ébloui par l'assurance d'un crédit au-

quel il devait croire. C'est avec la persuasion que les 

signatures de son brevet étaient sincères qu'il l'a produit, 

dans la pensée que ce titre ne pouvait pas nuire à ceux 

qui pour lui dataient des 28 et 29 juillet i83o. Enfin, 

abordant le point de droit, le défenseur a contesté l'exis-

tence même du corps du délit , ou du moins il a nié qu'il 

fût suffisamment établi pour motiver une condamnation 
infamante. 

Ces moyens n'ont pu triompher des charges qui pe-

saient sur l'accusé. Le sieur de Lamothe a été condamné 

à cinq ans de fers, pour avoir produit sciemment un acte 
entaché de faux. 

Le condamné s'est pourvu en révision. 
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de part à sa confection , M. Treilhard, que l'on ■ 

sera pas d'hostiiité envers le pouvoir :
 n 

« Si l'on doit, disait-il , veiller avec sollicitude et 
» bien delà société, à ce que les coupables ne iuii™ 
» échapper, on ne doit pas veiller avec moins de Z ^ 
» à ce qu'un citoyen ne soit privé de sa liberté QUE unS 
« NE PEUT LUI EN LAISSER L'USAGE SAKS INCONVÉNIENT 

Dans ces quelques lignes, les juges d'instruction dol 

vent chercher leur régie de conduite. La société a ML 

intérêt à l'arrestation d'un citoyen prévenu d'un déh 

peut-elle craindre qu'il ne se dérobe par la fùi
te
 J 

poursuites de la justice; a-t-elle à redouter de lui (\ 

reste libie, de nouvelles attaques? Magistrats sache 
obéir à une rigoureuse nécessité, décernez vos mari] J 
Mais si l'inculpé est un citoyen domicilié, que sa posil 

tion, ses relations, ses intérêts, sa fortune attachent i 

sa patrie, si sa liberté est sans danger pour l'ordre pu-

blic, rcspectez-là , et n'ayez pas recours à des rigueurs 

inutiles (1), qui ressemblent trop ou à une vengeance 

personnelle, ou à une condescendance pour le pouvoir, 

Empêcher la fuite du prévenu et le mettre dans fin-
possibilité de commettre un nouveau délit, tel est le doc 

Lie objet des mandats d'arrêt et de dépôt. Or, décerué-

contre un écrivain , ils ne sauraient remplir leur but et 

se trouvent sans utilité. Est-il besoin de mandats, cnclk 

pour attacher à son pavs le gérant dont 60,000 fr. dépo-

sés au Trésor sont la plus sûre garantie contre la fuite.el 

l'écrivain ira-t-il sacrifier patrie, famille, amis, fiwtste, 

à la crainte de quelques mois d'emprisonnement, et i 

une condamnation que l'indépendance du jury a tant ii 

fois refusée ct peut refuser encore aux sollicitations île 

la prévention ? D'un autre côté , le mandat ne bris 

pas la plume de l'écrivain; les grilles de Sainte-Péiajii 

ne tuent pas son patriotisme; il écrit encore sous les 

verrous , et il peut dès-lors éveiller, comme auparavant, 

les susceptibilités du pouvoir, exciter les colères minis-

térielles, et devenir l'objet de nouvelles poursuites judi-
ciaires. 

A quoi donc aura servi le mandat lancé contre lui, 

puisqu'il ne fait obstacle ni à sa fuite ni à sa récidive. 

La restauration l'avait si bien senti , que maigre sa haine 

pour la presse , elle avait renoncé aux mandats contre 

les écrivains , et ne recourut à ces rigueurs inuiiln, 

qu'une ou deux fois en quinze ans. Ce que les maman 

jours de la iestauration n'ont pas fait, latêVowpi 

fille ingrate , osera-f-elle le faire ? La presse ensera-M» 

réduite à regretter la censure de la légitimité , etlcsp 

ges d'insti uction de Louis-Philippe respecteront^» mou» 

la liberté individuelle que ceux de Charles X . On 

préventivement l'écrivain inculpé d'un délit, e'
onl

J'"' 

au fonctionnaire public qui a dilapidé les deniers du p 

sor, le temps de fuir eu pays étranger , emportant» ■ 

lui ses millions ! 
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DE L'ABUS DES MANDATS 

EN MATIÈRE DE PRESSE. 

Les rigueurs inusitées qui ont frappé certains écri-

vains , hommes de. cceur et de talent , devaient appeler 

l'attention des amis de la liberté ct de la légalité sur l'é-

tendue des attributions des juges d'instruction, la nature 

et la différence des divers mandats , et les cas dans les 

quels ils peuvent être lancés. Les feuilles politiques, qui 

presque toutes , quelque soit leur couleur , se sont oc-

cupées de ces questions , les ont examinées avec les lu-

mières de la raison, du bon sens, de l'équité naturelle ; 

mais elles ont vu la loi, moins telle qu'elle est, que telle 

qu'elle devrait être. 11 appartient à la spécialité de la 

Gazette des Tribunaux de les traiter judiciairement, 

ct de s'attacher à la loi, avec ses lacutn s ct ses imperfec-
tions. 

11 n'est pas un titre de nos Codes criminels qui ne 

porte l'empreinte du despotisme impérial qui les a dic-

tés ; pas une disposition où l'on rie retrouve la volonté 

du maître, stipulant les intérêts du pouvoir au préju-

dice des citoyens tenus dans un état continuel de suspi-

cion. De là, la mort , toujours la mort contre l'attentat, 

le complot ou même la simple tentative qui menace le 

prince; de là, le silence du citoyen qui recul • devant une 

dénonciation , transformé en non révélation criminelle; 

fie la, les arrestations préalables, les longues détentions 

avant jugement ; le pouvoir sans bornes remis aux 

mains des juges d'instruction , et ces mandats mail défi-

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— La Cour d'assises de la Marne vient de 

une condamnation infamante qui prouve tou « 
de comp w 1 ■ 
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 il fut renvoyé de la conscription , 

«i
Ju

 ^bécile et incapable de servir. 
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 d'hêtre adressée au 
ÎiiUrfeirp réparer 

rte atteinte a 

une erreur judiciaire si grave 

la liberté d'un malheureux et à l'hon-

îeurde "toute une famille. 

i l'une des dernières séances du i
er

 Conseil de 

"rre de Lille, présidé par M. Gréard, colonel du 5
e
 , 

^ 'paraissait le nommé Marchai, sous la prévention de 

Sfeertion à l'étranger avec des effets fournis par l'Etat. 

Il résultait de l'accusation que Marchai , soldat au 20
e 

.,
 s

e trouvant, dans les prem ers jours d'août , à 

CUaiïeroi , sur la frontière, s'était laissé séduire par 

e
|a

Ues
 jeunes Belges, qui , après avoir exalté son ima-

ination par de fréquentes libations , lui avaient montré 
^perspective l'avancement le plus rapide s 'il consentait 

i prendre du service sous le roi Léopold. 

Amoureux de la gloire, impatient de l'état pacifique 

Je notre France, Marchai suivit ses embaucheurs , et ne 

tarda pasà devenir... sergent dans un bataillon de ti-

railleurs. Hélas! sa grandeur fut de courte durée, le ba-

taillon fut licencié le 26 août. Marchai , supérieur à la 

mauvaise fortune, ne perdit pas pour cela courage. Pos-

sesseur de quelques p: lits talens de société, ventriloque, 

escamoteur , il cacha son uniforme s^us la veste de toile 

a matelas, et il exerça son industrie en plein vent. Mais 

bientôt dégoûté de sa vie nomade, et débarrassé des 

illusions de la jeunesse , il se représenta à sou régiment , 

où ses camarades eurent peine à le reconnaître sous le 
costume classique des paillasses. 

Marchai témoigne devant le Conseil le plus vif re-

pentir de sa faute, il implore l'indulgence de ses juges. 

M.Cliarcot, capitaine au 8", rapporteur, conclut à la 

n .damnation du prévenu comme déserteur avec effets. 

Quanta la question de savoir s'il était déserteur à l'é-

tranger, il s'en rapporte à la sagesse du Conseil 

« La Belgique , dit-il , est un royaume qui depuis peu 

Je temps tenait place dans le rang des nations. La France, 

protectvjçe du nouvel état, lui a fourni dès sa créa. ion , 

pour le consolider , des secours en tous genres ; beau-

coup de Français ont offert et pris du service chez ce 

e
 Peuple

t
 qui a si bien su profiter de l'exemple que nous 

■e lui avons donné par notre belle et glarieuse révolution 

de juillet. Le prévenu , entendant dire souvent que la 

Belgique serait réunie à la France, ct depuis , voyant 
,s
 français occuper et parcourir ce pays en protecteurs 

* en alliés , n'aura-t-il pas cru voir dans les Belges des 
Suçais déplus?» 

Le Conseil , adoptant les conclusions du rapporteur , 

a écarté la question de désertion à l'étranger, et con-

fcttfll le nommé Marchai à cinq ans de travaux publics. 
Le Conseil , avant de se sép; 

en grâce en faveur du condamne. 

'it dans le Citoyen de la Haute-Marne : 
u

« détenu de la maiso 1 deClairvaux, qui avait as-

mê

5
"* S°n geôlier , vient d'être exécuté dans la cour 

eme
 do

 cette p ison, pour effrayer les autres prison-
r

« par cet exemple. Afin de les' faire assister à cette 

^ wihon, on les avait fait sortir tous, sous la garde de 
lou

pc chargée du service de cet établissement, et 
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le cachot. La face était tournée contre le mur, et l'atti-

tude était celle d'un homme endormi. Le bonnet bien 

enfoncé recouvrait une tête au derrière de laquelle figu-

raient quelques cheveux épars , retenus cireulairement 

par un cordon. Le bas du v isage était garni d'une ba-

sane qui , dans un cachot, à la pâle lueur d'une lanterne, 

pouvait passer à peu près pour une peau légèrement cui-

vrée. La couverture du lit, placée assez avant sur l'é-

paula , laissait apercevoir la forme d'un bras allongé sur 

la cuisse. Lesjambes paraissaient posées l'une sur l'autre. 

Pour pousser jusqu'au bout la ruse , l'un des deux cama-

rades avait reçu la mission délicate de faire mouvoir , au 

moyen d'une ficelle , ou la jambe ou le bras du manne-

quin , dans le cas où le concierge viendrait à s'en appro-
cher de trop près. 

» Il était difficile, même au plus expérimenté, de n'ê-

tre pas dupe d'un stratagème aussi bien ourdi, exécutéen 

peu d'instans, et avec une rare précision. Aussi le con-

cierge, croyant bien voir trois têtes, quoiqu'il n'y en 

eût que deux dans trois bonnets , et craignant, par hu-

manité , de réveiller des malheureux dont le sommeil 

est l'unique consolation, se 1 e ira plein d'assurance après 
sa dernière visite de onze heures du soir. 

» Cependant le héros de l'expédition, qui s'était caché 

dans les latrines, sortit de sa retraite après avoir attendu 

le temps nécessaire pour que tout sommeillât dans la 
prison. 

» 11 délivra successivement sept de ses camarades; et 
tous, bien détermiués, escaladèrent un mur d'une assez 

grande hauteur, d'où ils se laissèrent -tomber dans la 

cour du Palais. Ils ne devaient y trouver aucun obstacle, 

car il n'v avait pas de sentinelle dans cette partie de 
l'édifice. 

» Un seul d'entr'eux , dans sa chute, fut mis hors 
d'état de fuir.» 

— Il s'est commis > le 3t janvier dernier, à 10 heures 

du soir environ , un crime au haut de la montée de La 

Morlaye, entre ce village et Chantilly. Un garde muni-

cipal de Paris, allant à pied , cn uniforme avec son sabre 

et un paquet, probablement de bardes, por.r se marier 

à Saint-Omcr, fut rencontré par un homme inconnu prè-

de Saiut-Denis, et fit route avec lui. Ils mangèrent , bu-

rent en chemin; ct rien ne paraissait inspirer de défiance 

au militaire , qui même, pour se décharger, avait donné 

à porter son sabre à son compagnon de voyage, lorsqu'ar-

rivés au haut de La Morlaye , ce dernier porta un coup 

d'un grand couteau dans la poitrine du garde municipal; 

heureusement le coup glissa sur un plastron de maître 

d'armes qu'il avait sous son habit, et fut amorti par l'ef-

fet d'une pièce de 5 francs qui se trouvait dans une po-

che. La victime n'ayant pas été renversée, quoique la 

blessure fût assez grave , ne perdit pas courage ; elle arra-

cha de sa blessure le couteau , jeta son paquet à terre , 

courut après l'assassin , qui , voyant qu'il avait manqué 

son coup, prit la fuite à toutes jambes à travers champs. 

Il faut croire que ce garde municipal avait laissé voir 

qu'il avait quelque argent sur lui , et que c'est ce motif 

qui engagea son assassin à commettre ce crime. Malgr 

le sang que perdait le blessé, il eut la force de se traîner 

jusqu'à Chantilly, où il demanda des secours chez 1 

sieur Martiguon , cafetier dans la rue de Paris , à 

porte duquel il tomba de fatigue ct d'épuisement : on vi 

alors qu'il était blessé. On courut chercher un chirurgien 

qui ne vint pas; on courut plus vîte encore chez M. De-

sormeaux, qui ne se fit pas attendre, et pansa avec les 

soins les plus empressés le malade. La gendarmerie mon-

ta à cheval; le procureur du Roi de Senlis , le juge 

d'instruction , le juge-de-paix, toutes les autorités arri-

vèrent à 2 ou 3 heures du matin. Des signalemens furent 

envoyés de tous les côtés, et on est à la recherche du 
coupable. 

et 

' W« environs, » 

— On a arrêté , le 'i5 du mois dermer , pour être 

conduits à la prison de Pontoise , plusieurs individus de 

la commune de Seugy ( Oise ) ou des environs , préve-

nus d'être les auteurs d'un horrible assassinat commis 

de se séparer 7a siRné' une requête
 dans la

,
mlit du 38 au 2

9 décembre dernier , sur la per-
, rrxr,^n,,,,>i sonne d une femme âgée de quatre-vingt-deux ans. Il pa-

raît que cette infortunée avait touché , quelques jours 

auparavant, une somme de 700 fr. , produit d'une rente 
qui échéait annuellement à cette époque. 

Celte femme ayant cessé , pendant deux jours , de pa-

raître à Seugy , cette circonstance fit naître des inquié-

tudes dans l'esprit des babitans , et provoqua les inves-

tigations de l'autorité. Le maire , après avoir fait forcer 

les portes de la maison qu'elle habitait , pénétra dans 

l'intérieur. Ce magistrat trouva les meubles renversés et 

brisés , et le cadavre couvert d'un matelas ; la victime , 

assure-t-on , avait été frappée de quatorze coups de cou-

teau; et des restes d'alimens et de liqueurs témoignaient 

parition de cet asile infect des vagabonds cl gens sans 

aveu , inscrits, pour la plupart, sur les registres de la 

police correctionnelle. Il ne manquait plus que de voir 

''anathême sur le Pont de-Terre partir de ceux-là même 

qui vont s'y réfugier. 

La femme Cesson comparaissait dernièrement devant 

e Tribuwal correctionnel , sous la prévention d'abus de 

confiance. Interrogée sur sa demeure, elle répond que 

malheureusement elle habite le Pont de-Terre. « Pour-

quoi malheureusement , lui demande M. le président ? 

— Parce que si je n'avais pas demeuré là , je n'aurais pas 

'té exposée aux mauvais conseils. » 

Deux mois de prison sont venus lui apprendre à mieux 

choisir dorénavant son domicile. 

- Le nommé J. Hablaire, âgé de 5o ans, coutelier au 

Quesnoy , comparaissait à l'audience du 3i janvier de la 

Cour d'assises de Douai, comme prévenu d'attentat a la 

pudeur et avec violences sur une fille de sept ans. Dé-

claré coupable, cet accusé a été condamné à dix ans de 

travaux forcés et au carcan sur la place du Quesnoy. Le» 

débats ont eu lieu à huis clos. 

PARIS , 6 FÉVRIER. 

—M
me

 Belloc a publié une traduction des ouvrages de 

miss Edgeworth qu'elle a classifiés d'après un nouveau 

plan qu'elle a adapté à nos mœurs , et qu'elle a mis a ta 

hauteur des connaissances actuelles. Elle donne a cette 

traduction le titre d'Education familière , titre qui ne-

tait celui d'aucun des ouvrages de Miss Edgeworth. .Les 

trois premières séries formant 6 volumes, furent pu-

bliées par M. Mesnier. . , 
M. Fournier, se prétendant cessionnaire des droits ae 

M. Mesnier, a publié dernièrement une quatrième série 

sous le titre de l'Education familière , tomes .7
 ej$;

a
Vr 

deux tomes étaient indiqués comme traduits par M 
Sobri. 

M
mc

 Belloc vit dans la publication de M. Fournier une 

contrefaçon du titre de son ouvrage, à l'aide de laquelle 

on avait tenté de substituer dans ce commerce une série 
étrangère à la quatrième série qu'elle allait publier. 

La 6
e
 chambre condamna, le 27 décembre dernier, 

M. Fournier et M. Mesnier, appe éen garantie, comme 

contrefacteurs du titre de l'ouvrage de Mf Bellot, a 
100 francs d'amende et i5oo de dommages-intérêts, et 

ordonna la suppression des titres contrefaits. 

MM. Fournier et Mesnier ont interjeté appel de ce 

jugement. MM
es
 Marie et Chaix-d'Est-Ange ont plaide 

leurs moyens d'appel. 

M
c
 Dupont, avocat de M

mc
 Belloc, a soutenu le bien 

jugé de la sentence des premiers juges. 

M. Pécourt , avocat-général , a conclu à l'infirmatioti 

du jugement. Mais après une demi-heure de délibération, 
la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que l'auteur d'un ouvrage n'est pas moins pro-
priétaire du titre de son ouvrage que du corps de l'ouvrage 
lui-même; qu'en effet le titre est le moyen à l'aide duquel un 
ouvrage est connu du public, soit dans la librairie, soit dans 
la littérature ; que c'est le titre qui empêche les confusions 
qui pourraient résulter au préjudice des auteurs, ou même des 

acheteurs, entre des ouvrages différens ; et qu'enfin le titre 
d'un ouvrage est relativement au public et aux auteurs une 
partie importante et nvtabîe de l'ouvrage; 

Considérant que la dame Belloc, en publiant une traduction 
des ouvrages de miss Edgeworth avec des additions person-
nelles , dans un ordre de séries -.jar elle fixé, 
à' Éducation familière , 

acquis le droit 1" 

teur, de s'emparer du titre sous lequel elle avait annoncé 1 
ouvrage au public ; 

Adoptant au surplus les motifs despremiersjuges, met l'ap-
pellation au néant; ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son effet. 

, et sous le titre 
umiliere , 1 il re par elle donné à son ouvrage , a 
d'empêcher tout autre traducteur ou publica-
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«-xpose aux regards cn entrant dans 

qu'après leur crime les assassins avaient eu le courage 

de passer une partie de la nuit dans la maison. 

Cet événement est d'autant plus déplorable , que 

peut-être il aurait été possible de le prévenir. En effet , 

bien que les instructions .de M. le préfet de Seine-et-

Oise prescrivent de monter des gardes de nuit dans toutes 

les communes du département, il paraît que cette garde 

avait été abandonnée à Seugy , par suite de différends 

qui existaient entre M. le maire et le commandant de la 

gai de nationale. Depuis , les gardes de nuit ont été re-

prises. Mais n'est-ce pas le cas de déplorer eus conflits 

qui s'élèvent trop souvent entre les autorités d'une mê-

me commune , ct n'esl-il pas fâcheux pour l'humanité 

que les mesures les plus salutaires ne soient générale-

ment adoptées que lorsque les malheurs qu'elles pou-
vaient éviter sont consommés ? 

 Ta Gazette des 'Tribunaux a rendu compte, il y a 

quelques années , d'un assassinat commis à Brest dans le 

bas fonds connu sous le nom de Pont de-Terre, et si.ué 

a
u centre des plus beaux quartiers de la ville. Depuis un 

i mps immémorial, les babitans de cette importante 
te

 é ne cessaient de manifester leurs vœux pour la dis-

— Dans notre numéro du i
cr

 février , nous avons rap-

porté l'arrêt rendu par la 3
e
 chambre de la Cour , dans 

le procès eu séparation de corps intenté contre M. D... 

aide-de-camp de M. le maréchal Macdonald ; mais nous 

avons négligé de faire ressortir cpie la Cour, tout en 

adoptant le dispositif du jugement dont était appel, 

avait écarté quelques-uns des motifs de cette sentence. 

Les premiers juges avaient déclaré M. D... convaincu 

de sévices envers son épouse , et d'adultère dans la mai-

son commune ; mais la Cour , conformément au réqui-

sitoire fort remarquable de M. l'avocat-général Bayeux 
a complètement écarté ces deux imputations. 

— Une question grave et qui intéresse un grand 

nombre de citoyens faisant partie de la 3
e
 légion de la 

garde natiopale de Paris , va se trouver soumise au Con-

;
eil-d'Etat : il s'agit de savoir si tous les citovens avant 

composé les huit compagnies de grenadiers qui existaient 

dans cette légion , doivent , dans une égalité de droits 

établie par la loi , concourir indistinctement à la forma-

tion des quatre compagnies définitives prescrites par la 
loi du 22 mars 1 83 1 . 

Les citoyens composant les quatre compagnies dites 

secondes , et qui ont été exclus de concourir à la forma-

tion dé'mitive , se sont pourvus contre la décision mi-

nistérielle du 27 janvier i83a , quia maintenu cette ex-

clusion. M
e
 Godard de Sapouay est chargé de leur 

pourvoi. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation , 

qui depuis assez long-temps prolonge ses audiences jusl 

qu'à cinq ct six heures dn soir , a donné aujourd'hui 

lundi une audience extraordinaire , afin de rester cons-

tamment à jour dans l'expédition des affaires criminel-

les , correctionnelles , et même de police , notamment 
de celles relatives à la garde nationale. 

— Dans notre numéro du 3 février , nous avons ren-

du compte de l'arrêt de la Cour de cassation qui a cassé 

l'arrêt de k Cour d'assises de Bourbon-Vendée , qui 

avait déclaré Gaboriau coupable de chouannerie. M* Ri-
cit 



pauU , qui a plaide dans cette affaire , nous prie d'an-

noncer qu'il avait été chargé d'office de ce pourvoi. 

— M. Fion ct sa femme avaient quitté le sol de la 

France pour s'établir à Londres et y entreprendre un 

petit commerce. Leurs spéculations ne réussirent pas , 

et ils se séparèrent , afin d'exercer chacun de leur côté 

une industrie différente. Abandonné de la fortune et de 

sa femme, réduit aux émolumens chanceux de maître de 

langue et de littérature française, qu'il enseignait passa-
blement, sauf un peu d'accent languedocien, M. Fion 

pourvoyait lui-même aux soins de son ménage. Un jour, 

en entrant dans la boutique d'un marchand d'œufs , 

quelle fut sa surprise de voir M
me

 Fion installée au 

comptoir comme maîtresse de la maison. La femme du 

Languedocien maître de langue, voulut en vain éluder 

une explication; le marchand d'œufs , qui se trouvait là, 

apprit que M
me

 Fion, épousée par lui quelques mois au-

paravant en légitime mariage , s'était rendue coupable 

de bigamie. Grand scandale dans le quartier, et inter-

vention des officiers de police , qui conduisirent M
me 

Fion au bureau de Green-Street. 

Le magistrat se renferma dans la ligne tracée par la 

jurisprudence, et comme l'avait fait un de ses collègues 

dans le procès de M
m

" Goddam ( voir la Gazette des 

Tribunaux du 1
ER

 février), il demanda à M"
1
' Fion le-

quel des deux elle reconnaissait pour son époux légitime, 

a Tous les deux, reprit M
mC

 Fion; mais comme je ne 

puis être à deux hommes à la fois, ils n'ont qu'à se bat-

tre en duel, et je resterai avec le vainqueur. Ou je me 

trompe fort, continua-t-clle, ou il y a dans vos lois 

d'Angleterre quelque chose qui autorise cette manière 
de vider la querelle. » 

Le marchand d'œufs s'écria qu'il ne voulait point ex-

Î>oser sa vie pour un semblable motif, et que d'ail-

eurs l'usage de l'épée ni du pistolet ne lui était fami-

lier. Le Français répondit qu'il serait fort dur, en effet , 

de se battre pour une pareille carogne ( le mot anglais 

est moins poli ) , qu'il aimait beaucoup mieux la fair 

pendre, et qu'il se porterait volontiers partie civile 
pourvu qu'il ne lui en coûtât rien. 

Le magistrat, dont ce colloque n'avait point déconcerté 

la gravité, a remis la cause pour obtenir la preuve du 

premier mariage de M
me

 Fion , et donner suite à l'affaire 

si l'un des deux maris veut en faire les frais. 

— Le docteur Morand , célèbre médecin de la cour 

sous le règne de Louis XV, décrivait, au milieu d'un 

cercle brillant, les résultats de l'autopsie faite par lui 

sur le cadavre d'une très-belle femme , sa cousine, avec 

qui il passait pour avoir eu des relations intimes. « Ei 

quoi ! docteur, s'écria une duchesse, vous avez eu la bar-

barie de disséquer votre parente !... — Mais , madame , 

elle était morte , » répondit froidement le docteur. 

Telle est dans toute la Grande-Bretagne la force des 

préjugés, que, malgré l'usage qui s'est introduit de faire 

une espèce de divorce en vendant des femmes vivantes 

à un marché public, moyennant quelques shellings, on 

ne pardonnerait pas au mari qui trafiquerait du cadavre 

de sa femme , même décédée dans un hospice. Un évé 

netnent de ce genre jusqu'alors iuoui, qui vient de se 

passer à Glascow, en Ecosse, a jeté toute la ville et la 
banlieue'dans la .consternation. 

Un pauvre diable, que la mort de sa femme , excel-

lente ouvrière, laissait sans ressources, a voulu du moins 

tirer parti de ses restes périssables, et les a vendus douze 

guinées (environ 35o fr.) au directeur de l'hospice. Les 

parens de la femme, privés de la douleur d'assister à ses 

funérailles, ont jeté les hauts cris. Ils voulaient intenter 

un procès à ce mari si peu délicat : le défaut de moyens 

pécuniaires les cn a seul empêchés. Mais voici une non 

velle et plus étrange spéculation. Le mari a fait rédiger 

par un homme de lettres, un récit de cette aventure , ct 

cn a colporté lui-même les exemplaires imprimés dan 

toutes les rues et carrefours, en criant à tue-tête : Voilà 

l'histoire épouvantable , intéressante et curieuse, d'un 

mari barbare qui a vendu sa femme pour être disséquée. 

Ce commerce a duré plusieurs jours, et lui a valu encore 

trois à quatre cents francs. Et comme un voisin qui 1 

reconnaissait lui disait : « Est-il possible que tu aies eu 

le courage de faire disséquer ta femme ?» Il a répondu 

ainsi que le docteur Morand : « Mais elle était morte . 

Je ne me sciais jamais défait de ma ménagère si elle eût 
été vivante. » 

— Au moment où la publicité des séances du Conseil 

d'Etat peut, sur divers points, apporter quelques chan 

gemens à la jurisprudence administrative, il importe de 

faire une nouvelle mention du Recueil des Arrêts du 

Conseil, par M. Deloche, avocat aux Conseils ct à 1 
Cour de cassation. Commencé par M. Macarcl, aujour 

d'hui conseiller-d'Etat , ce Recueil a puissamment serv 

tous ceux qui ont voulu s'instruire dans la science difficil 

du droit administratif ct de la jurisprudence du Tribunal 

suprême qui l'applique. Le Conseil-d'Etat lui-même n' 

pas cessé d'en faire un habituel usage au milieu de ses 
délibérations. 

L'auteur a pensé qu'il devait tracer une ligne de dé 

( 38o ) 

marcation cnlre les publications faites jusqu'au moment 

de la publicité, et celles qui ont suivi. Il s'est déterminé 

cn conséquence à commencer une seconde série à partir 

de cette dernière époque. Il espère déplus pouvoir faire 

connaître à l'avenir les conclusions dn ministère public 

institué près le Conseil-d'Etat depuis la publicité de ses 
séances. 

Il serait superflu d'insister sur l'utilité de cet ouvrage 

pour les avocats et pour les hauts fonctionnaires qui ont 

à donner un avis ou à statuer sur le contentieux adminis-
tratif. 

— M.Douix, propriétaire du café Corazza , nous prie 

annoncer que ce n'est pas dans son café qu'a été faite 

l'arrestation dont nous avons parlé dans notre numéro 
d'hier. 

— Les Contes Bruns viennent de paraître ; c'est l'œuvre 
collective de trois jeunes écrivains très distingués. Nous dirons 
qu'il y a dans cette association un rédacteur de feuilletons, plein 
de goût et de malice, un de nos critiques les plus habiles, et 
que le dernier membre de cette trinité est le grand conteur de 
l'époque. (Voir les Annonces.) 
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ASntfOlïCES JUDICIAIRES. 

ETUDE SE BE
E
 MASSE, AVOUE , 

Adjudication définitive le mercredi i5 février 1802, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de première instance de la 
Seine , une heure de relevée , 

D'une MSISOM, sise à Pans, passage Navarin, n. 3, sns-
ceptible d'un rapport de 5, 800 francs , sur la mise à prix de 
20,000 fr. 

S'adresser pour voir la propriété sur les lieux au concierge, 
Et pour les clauses et conditions de la vente, 
A M

c
 Massé, avoné poursuivant, rue St. -Denis, n. 374; 

A M" Ducatel, avoué présent à la vente, passage Dauphine , 
n. 29, rue Mazarine. 

Vente sur folle enchère, en la chambre des saisies immobi-
lières du Tribunal civil de première instance du département 
de la Seine, 

Une grande PROPRIETE formant autrefois un grand 
hôtel avec jardin d'environ deux arpeus , situé à Paris, rue 
Plumet , où il portait le n° 29, formant maintenant trois mai-
sons séparées ayant-trois ouvertures de portes principales por-
tant les numéros 5i, 33 et 35. 

Adjudication définitive, le i* r mars i832. 

Les différens apparteinens dépendant de cette propriété , 
sont richement et fraîchement décorés, et ornés de glaces. 

La superficie générale qu'occupe cette propriété, est de 
9,029 mètres 61 centimètres, ou 2,377

 t0
'
ses

 environ. 
L'hôtel a appartenu successivement à M. le général Rapp , 

et à M. le duc d°Aumont. 

La vente sur folle enchère est poursuivie sur la mise à prix 
de 100,000 fr. 

Contre M. Beauvais qui s'en était rendu adjudicataire , 
moyennant 36i,ooo fr. 

S'adresser, pour avoir connaissance des conditions de l'en-
chère , 

i° A M" Mitouflet , avoué poursuivant , rue des Moulins , 
n. 20 ; 

2° A M" Gavault, avoué, rue Sainte- Anne, n° 16 ; 

3° A M
e
 Fourct , avoué , rue Croix-des-Pelits-Champs , 

n" 5g ; 

4" A M
c
 Pinson , avoué , rue Notre-Dame-des-Victoires , 

Adjudication préparatoire, le mercredi i5 février i832 , en 
l'audience des criées du Tribunal civil de pr emière instance 
de la Seine , Palais-de-Justice , une heure de relevée , d'un 
MAISON et jardin avec dépendances , le tout sis à Staius 
près Saint-Denis , arrondissement de Saint-Denis (Seine), sur 
la mise à prix de 1 ,000 fr. 

' S'adreser pour les renseignemens : i° à M
e
 Mancel , avoué 

poursuivant , demeurant à Taris , rue de Choiseuil, n° 9 ; 2° 

à M° Crosse ; avoué présent à la vente, demeurant h Paris, rue 
Traînée , n. 1 1. Et sur les lieux pour voir les biens à vendre. 

Adjudication définitive le 8 février 1 83a, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine. 

Du beau Domaine de RICHELISU avec toutes sesdépen 
dances, consistant en bàtimcns d'habitation et d'exploitation 
pour une Raffinerie de suers de betteraves , avec toutes les 
machines nécessaires à la fabrication , 120 arpens déterres 
labourables, prés et bois, en i4 pièces dont une grande partie 
plantée en betteraves ; canaux, pièces d'eau , et d'une ferme 
appelée Lagrange , consistant en b&timens d'habitation ct 
d'exploitation et 61 5 boissellées (mesure de pays) de terres la 
bourables, bois, prés et vignes. 

Le tout situé communes de Richelieu, Chaveignet, Braye et 
Lagrange, arrondissement de Chinon , déparlement d'Iudre-
et-Loire. 

Mise à prix : i5o,ooo fr. 
S'adresser pour les renseiguemens,a Taris : 

1° A M
e
 Vaunois, avoué poursuivant, rue Favard, n. G; 

2° A M» Didier, avoué, rue Gaillon, n.llj 
3° Et à Chinon, à M* Climenccau, avoue. 

Adjudication préparatoire, le a5 iamier ,»T * 
Adjudication définitive le i5 février fil
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dreau , n" 2. Elle se compose de deux corps de Mit' 
chacun d'un rez-dc-chaussée et d'un premier t, ""t' -
en ardoises.

 1 1 eta
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e
 conTen, 

2° D'une MAISON, sise à Paris, rue Boudrcau n
0
' 

maison est élevée sur caves d'un rez-de-cliaussé t 
étages carrés et d'un troisième dans les mmir!'. V* 

— combles couverte en ardoises. 

Mises à prix, premier lot, 5o,ooo fr. — Deuxième 
5o,ooo fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris 

i° à M" Vaunois, avoué poursuivant, rue Pavart, n» g 
2° à M° Labarte, avoué, rue Grange-Batelière, n° 2 

elle «I 

EN FENTE : 

CHEZ URBAIN CANEL , ADOLPHE GUYOT, 

Rue du Bac, n. 104, Place du Louvre, n. 18. 

CONTES BRUNS, 
Un beau volume in-8° avec une tête à l'envers, 

PKIX : 7 F?.. 5o e. 

Sous presse : 

CAUSERIES DU SOIR. 

Un beau volume in-8°, avec vignettes, 

riux : 7 rn. 5o c. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par tign 

A alfermer pour entrer en jouissance de suite, uneFEWIj 
composée d- bàtimens d'exploitation ct de 3oo arpeis" 
bonnes terres labourables , située à trois lieues d'Orléans . 

aux portes de la Beauce.
 > 

. Cette Ferme conviendrait parfaitement pour rétablisse!»* 

d'une manufacture de sucre de betterave. . 
S'adresser à Orléans , à M"Lottin, notaire , rue Sarnî*»-

tm-de-Lamine, n. 3. 

a Saint-André, bourg"' ' 

:
 (Eu re . » 

A vendre , par suite de décès , 
commerçant , chef-lieu de canton , près Evreux (— . 
ETUDE d'Huissier, d'un produit de 4 à 5,ooo fr., ̂ J^. 
de beaucoup d'augmentation. Prix, 16,000 fr.-— 

J
our les renscignemeus et en traiter, à Pans , a M-

ullian, successeur de M. Roux , huissier, rue des £05*?, 

Bernard, n. 16 ; et à Evreux, à M° Lemrez, avoue. ^ 

A LOUER très jolis APPARTEMENS de 8 pi -
bien décorés et deux BOUTIQUES J>6°™j^ . quêtes 

réunies 
glione. 

rue Saint- Honoré, n« 355 bis , pr 

BOURSE SE PARIS 

Adjudication définitive, le mercredi 8 février i832 , 

1 audience des criées du Tribunal civil de la Seine , Palais-dc-
Justice, une heure de relevée, d'une belle MAISON ct dé-

5 o\o au comptante 

— t in courait. 

Emp. iHJt nu comptant» 

— Fia courant. 

3 o\o au comptant. 

— Fi» couraut. 

Rente tle Wap. au complaat. 

— Fin courant. 

Rente perp. d'I^p. ou comptant 
— fia couru» S 

itr cOTifi pl. kaut- <L 
bu.| 
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CcUmu.il bc commerce 
DE PAKIS. 

ASSEMBLEES 

du mardi 7 février. 

lieur. 

1ÏRACHET, urgoc. en vins. ClMnre, 10 

DESLIONS, M'
1
 papetiu;. Concordat, n 

' . 1 I I I . V , négociant. Clùtui-c , 3 

LEBLANC , ancien iiuni'îinciir. id.
t
 1 

PLESSY, M
tl
 de vins .traiteur, Concordut, •x 

TRICOTEL , épicier. Clôture , 3 

DEUK AUX , M'
1
 pa|»ti«r. Syndicat , 3 111 

CLOTURE DESAPPIRM ATIONS 

dans les faillites ci-après : 

février, heur. 

DRrCOGNEjh B 11 
PIRET, épicier, Si'

1
 de buis ù brûler, le 8 3 

DANIS, limonadier, te 8 11 
roNHOUUE, lithographe, le 9 ,, 

BOUILLON, maître, maçon , la a 1 
TESTART, I 

MARTIN, M' corroyeur, le 

LECOURTOIS-DUVALtlER, nég. le 10 
PEETERS ct C, négociant, le 10 
OLIVIER, te it tiolcl garni, le 10 
OEC.LAT1GNY, le 11 

SAUVAN, M
J

dcvin., le 11 

FROMAGER, M'' de coutil,, le 

vioîVr""''' '
s,

'
u

'
cr

"
l
''"

1
'
osr

'
,
'
l
'> '« 

DEVIELÀ/, , le 

GAGN1ARD, i
n>r

„;
 )c 

^GENDRE, «rruricr, le 

LAYAY!>SE,„é
8
oc.ant,le 

icviicr. heur. 

N 4 
J< n 
11 s 

ri 
i3 

PRODUCTION DES TITRES 

'tans les faillites ci-après : 

POr rtER, fondeur eu cuivre, rue Neuve-Sl-Pierrc, 

1. — Chci M. Chevultot, rue dc« Bona-Eufaus, 

DUSSARGER, M'
1
 ferrailleur, rue de Charonne , 

18. — Ghei MM. Dutrouilh , rue des l'ossés-St-

QaCntain l'Amcrrois, et Dclinus, lue du faubourg 

Saint-Antoine , /(7. 
TAN'NEVEAU aine, enlrep. de Lraiiuens, rue de» 

Vignes, 10, u Paisy. — Chez MM. Uevillîcrs , 

lerrurïer, Grande-Rue , 18, aPoMy, ct Olivier, 

peintre, Grande-Rue, (JI , ù Pussy, 

DECLARAT. DE FAILLITES 

du 7 juin I 83 I. 

COUTIN, herlwiaU, rueSle-Aune,(i8. Joge-roiu., 

M. Beau; agent, M. Marliu-Dordot , rue du Sen-
tier, 3. 

ACTES DBSOOÏBt^, 

COII'EL , »"
ss

"
,
.*"VL5l i,ut.»; rn,***' 

se, de ■■■«fonneri» " t "Lst-U«
w,

i,'.
4
'««»

-

COlPELct Ci «eS«- ^,,„
b

re '»%V 
du -(i juillet . 83. au 3. ^' j,^. 

cnlté de proloog»"»" P 
deux associe»-

 p
„r«; 

, soi'sSr 
turc, ou, deux a.»

 s(
;„g

S
 pn.^,,. 

DISSOLUT ION. F"'' *" " 1% * 

I 83 ÎI 

MORT, et And. E"i 

meree de 111»*"»
 C

,
1 f. , 

, • r. , I ,lcr d" 31 1 

de pierres; a tlaIel 

leur, M. Gromolt. 

'2S> 

IMPRIMERIE DE PIIIAN-DEMPOREST ( MOllINVAl.) , RUE DES BONS EN F ANS, N" 3.{.] 


